
C H A P I T R E 49

Loi des journaux et autres
publications

SECTION I

DE LA DÉCLARATION DES IMPRIMEURS

1. Nul ne doit imprimer ou publier, ni
ne doit faire imprimer ou publier, dans la
province, un journal, un pamphlet ou autre
papier contenant des nouvelles publiques,
ou servant aux mêmes fins qu'un journal,
ou aux fins d'être affiché ou répandu
en feuilles détachées comme un journal,
avant qu'une déclaration sous serment
faite et signée en la manière ci-après
indiquée, et contenant les particularités
mentionnées ci-dessous, ait été délivrée
au greffier de la paix, pour le district où
s'imprime ou se publie tel journal, pam-
phlet ou autre papier. S. R. 1941, c. 53,
a. 2.

2. Cette déclaration doit énoncer le
titre de ce journal, pamphlet ou autre
papier, les vrais noms, titres, qualités et
le domicile de la personne qui en est ou
doit en être l'imprimeur ou l'éditeur, ainsi
que de tous les propriétaires, si leur nom-
bre, à part l'imprimeur et l'éditeur, n'ex-
cède pas deux; et s'il excède le nombre de
deux, alors de deux des propriétaires, à
part l'imprimeur et l'éditeur; ainsi que le
montant des parts proportionnelles des pro-
priétaires dans la propriété du journal, du
pamphlet ou autre papier, et la désignation
fidèle de la maison ou de l'édifice où il
doit être imprimé. S. R. 1941, c. 53, a. 3.
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3. Dans tous les cas où le nombre des
propriétaires, outre l'imprimeur et l'édi-
teur, est de plus de deux, les noms des
deux propriétaires, ayant chacun dans la
propriété du journal, pamphlet ou autre
papier, une part proportionnelle qui ne
doit pas être moindre que celle d'aucun
autre propriétaire, outre l'imprimeur et
l'éditeur, doivent être énoncés dans la
déclaration. S. R. 1941, c. 53, a. 4.

4. Une déclaration sous serment au
même effet doit être faite, signée et déli-
vrée de la même manière, chaque fois que
quelqu'un des imprimeurs, éditeurs et pro-
priétaires nommés dans la déclaration est
changé ou change de domicile, ou que
l'imprimerie ou le bureau du journal, du
pamphlet ou autre papier est changé de
place, ou que le titre en est changé. S. R.
1941, c. 53, a. 5.

5. Toute semblable déclaration doit
être par écrit et signée par les personnes
qui la font, et elle est reçue par un juge de
paix du district où est imprimé ou publié
le journal, le pamphlet ou autre papier.
S. R. 1941, c. 53, a. 6.

6. Lorsque les personnes intéressées
comme imprimeurs et éditeurs d'un jour-
nal, pamphlet ou autre papier avec le nom-
bre de propriétaires dont les noms, comme
il est dit plus haut, doivent être énoncés
dans la déclaration sous serment, n'excè-
dent pas ensemble le chiffre de quatre, la
déclaration requise est faite et signée par
toutes celles de ces personnes qui sont
adultes; et lorsqu'il y en a plus de quatre,
elle est faite et signée par quatre d'entre
elles, s'il y en a autant d'adultes, ou par
autant d'entre elles qui le sont; elle doit
contenir les vrais noms, titres et domiciles
de chaque personne qui est ou doit être
l'imprimeur ou l'éditeur, et d'un aussi
grand nombre des propriétaires que celui
mentionné plus haut pour cet objet.

Les personnes qui font et signent une
déclaration dans le cas mentionné en der-
nier lieu, doivent notifier, sous huit jours
après la livraison de la déclaration à cha-
que personne qui ne la signe pas, mais qui
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y est nommée comme propriétaire, impri-
meur ou éditeur de ce journal, pamphlet ou
autre papier, qu'elle y est ainsi nommée;
et faute par elles de ce faire, chacune des
personnes qui a fait et signé cette déclara-
tion est passible d'une amende de quatre-
vingts dollars. S. R. 1941, c. 53, a. 7.

SECTION II

DU DÉPÔT DE LA DÉCLARATION, SA VALEUR

7. Toutes les déclarations sous serment
sont déposées au greffe et gardées par le
greffier de la paix pour le district où est
imprimé ou publié le journal, le pamphlet
ou autre papier. S. R. 1941, c. 53, a. 8
{partie).

8. Ces déclarations ou des copies certi-
fiées conformes à l'original, ainsi qu'il est
dit ci-dessous, sont respectivement admi-
ses dans toutes procédures civiles et crimi-
nelles, touchant tout journal, pamphlet ou
autre papier mentionné dans quelqu'une
de ces déclarations ou affirmations, ou
touchant toute publication ou chose conte-
nue dans ce journal, ce pamphlet ou autre
papier, comme preuve concluante de la
vérité de toute chose énoncée et qui doit
être énoncée dans la déclaration, contre
toute personne qui l'a faite et signée. Elles
sont pareillement admises comme preuve
suffisante de la vérité de toute pareille
chose contre toute personne qui ne l'a pas
faite et signée, mais qui y est nommée
comme propriétaire, imprimeur ou éditeur
de tel journal, pamphlet ou papier, à
moins que le contraire ne soit prouvé d'une
manière satisfaisante.

Si une personne contre qui une telle dé-
claration, ou une copie de cette déclara-
tion est offerte en preuve, prouve qu'elle a
fait, signé et délivré au greffier de la paix
du district, avant la date de la publication
du journal, pamphlet ou autre papier, au-
quel les procédures civiles ou criminelles
ont rapport, une déclaration sous serment
portant qu'elle a cessé d'être imprimeur,
propriétaire ou éditeur de ce journal, pam-
phlet ou autre papier, cette personne ne
doit pas être, à raison d'aucune déclara-
tion précédemment délivrée comme susdit,
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censée avoir été l'imprimeur ou l'éditeur de
ce journal, pamphlet ou autre papier, après
le jour où cette dernière déclaration ou af-
firmation a été délivrée au greffier de la
paix. S. R. 1941, c. 53, a. 8 {partie).

9. Après qu'une semblable déclaration
sous serment ou une copie certifiée de cet-
te déclaration a été produite en preuve
contre les personnes qui l'ont faite et si-
gnée ou qui y sont nommées, ou contre
quelqu'une d'elles, et après qu'un journal,
pamphlet ou autre papier a été produit en
preuve, intitulé de la même manière qu'est
intitulé le journal, la pamphlet, ou autre
papier mentionné dans cette déclaration
ou copie, et dans lequel le nom de l'im-
primeur ou de l'éditeur, et du lieu où il a
été imprimé, sont les mêmes que ceux
mentionnés dans la déclaration, il n'est
pas nécessaire que le demandeur, le dé-
nonciateur ou le poursuivant, ou la per-
sonne poursuivant le recouvrement de
quelqu'une des amendes imposées par la
présente loi, prouve que le journal, le pam-
phlet ou autre papier, auquel la poursuite
ou l'action a rapport, a été acheté à une
maison, une boutique ou un bureau appar-
tenant au défendeur, ou occupé par lui, ou
par ses ouvriers ou employés, ou dans le-
quel, soit par lui-même ou par ses ouvriers
ou employés, il imprime et publie ordinai-
rement tel journal, pamphlet ou autre pa-
pier, ou dans lesquels il se vend ordinaire-
ment. S. R. 1941, c. 53, a. 9.

1 0 . Dans tous les cas, une copie de la
déclaration sous serment, certifiée confor-
me à l'original, sous la signature du gref-
fier de la paix en ayant la garde, est reçue
comme une preuve suffisante pour faire
foi de cette déclaration et de son contenu,
et pour constater qu'elle a été dûment fai-
te. Les copies ainsi produites et certifiées
sont aussi reçues comme une preuve que
les déclarations dont elles sont présentées
comme des copies, ont été faites conformé-
ment à la présente loi, et elles ont le même
effet à tous égards, comme preuve, que si
les déclarations originales étaient produi-
tes et prouvées avoir été dûment certifiées
et faites par la personne ou les personnes
paraissant, par telles copies, les avoir fai-
tes. S. R. 1941, c. 53, a. 10.
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1 1 . Le greffier de la paix de chaque dis-
trict, par qui ces déclarations sont gardées,
doit, lorsqu'il en est requis par une person-
ne quelconque qui en demande une copie
certifiée, tel que susdit, délivrer, à la per-
sonne qui la demande, cette copie certifiée,
en par elle payant la somme de vingt cen-
tins et pas davantage. S. R. 1941, c. 53,
a. 11.

SECTION III

PÉNALITÉ

1 2 . Quiconque imprime ou publie, fait
imprimer ou publier, sciemment et volon-
tairement, ou vend ou distribue sciem-
ment et volontairement, comme proprié-
taire ou autrement, quelque journal, pam-
phlet ou autre papier, sans que cette dé-
claration sous serment, contenant tout ce
qui est requis par la présente loi, ait été au
préalable dûment faite, signée et délivrée,
et aussi souvent que la présente loi le re-
quiert, ou sans que tout ce que la présente
loi exige ait été accompli, est passible d'une
amende de vingt dollars. S. R. 1941, c. 53,
a. 12.

1 3 . Dans quelque partie de chaque
journal, pamphlet ou autre papier, doivent
être imprimés les vrais noms, titres et do-
micile de l'imprimeur et de l'éditeur, ainsi
que la désignation fidèle de l'endroit où
il est imprimé; et, si une personne, sciem-
ment et volontairement, imrrime ou pu-
blie, ou fait imprimer ou publier un jour-
nal, pamphlet ou autre papier ne conte-
nant pas ces particularités, elle est passi-
ble d'une amende de quatre-vingts dollars.

Dans toute procédure pour le recouvre-
ment de cette amende, la preuve faite, en
la manière ci-dessous mentionnée, que la
personne contre qui l'on procède est l'im-
primeur ou l'éditeur du journal, pamphlet
ou autre papier publié, est réputée une
preuve que cette personne l'a sciemment
et volontairement imprimé ou publié, ou
fait imprimer ou publier, à moins qu'elle
n'établisse le contraire d'une manière sa-
tisfaisante. S. R. 1941, c. 53, a. 13.

1 4 . Quiconque vend, délivre, offre en
vente ou exhibe, ou a en sa possession dans
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quelque rue, chemin, ruelle ou sur tout
marché ou autre lieu fréquenté par le pu-
blic, des journaux, pamphlets ou autres
papiers à l'égard desquels les dispositions
de la loi n'ont pas été suivies tel que pres-
crit par la présente loi, et quiconque, di-
rectement ou indirectement, met en circu-
lation ou publie des journaux, pamphlets
ou autres papiers de cette nature, est ré-
puté être une personne désordonnée, dé-
sœuvrée, déréglée et un violateur de la
paix publique, et doit être arrêté et jugé.
S'il est trouvé coupable, il est, nonobstant
l'article 8 de la Loi de la police et du bon
ordre (Statuts refondus 1925, chapitre
168), puni en la manière prescrite par l'ar-
ticle 3 de la dite loi. S. R. 1941, c. 53, a.
14.

1 5 . Toutes les amendes, pénalités et
confiscations imposées par les articles 12 et
13, sont recouvrées par action devant la
Cour supérieure du district où la contra-
vention a été commise; moitié des deniers
provenant de ces amendes, pénalités et
confiscations, appartient à la couronne, et
l'autre moitié au dénonciateur qui en
poursuit le recouvrement. S. R. 1941,
c. 53, a. 15.
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